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Quelques conclusions et recommandations personnelles d’après mon 
expérience de l’Amérique latine 

 
du Dr Rolf Linkohr, député européen 
 
 
 
Au cours des vingt-cinq années de mon activité parlementaire, j’ai toujours eu en 
charge l’Amérique latine et ai visité presque tous les pays situés au sud du Rio Grande, 
à plusieurs reprises même pour bon nombre d’entre eux. Enfin, j’ai occupé la 
présidence de la délégation du Parlement européen chargée de l’Amérique du Sud et 
du Mercosur. 
 
De retour de la dernière visite de la délégation, qui m’a conduit en Colombie et en 
Équateur, je tiens à faire part brièvement de mon expérience par rapport à quelques 
considérations: 
 

1. L’influence de l’Amérique latine sur la scène mondiale décroît, et non le 
contraire. Sa part dans les échanges commerciaux mondiaux et sa croissance 
ne peuvent faire l’objet d’une comparaison avec l’Asie. Même si la croissance 
économique devait reprendre, cela ne permettrait pas à tous de goûter au bien-
être. 

 
2. La misère progresse davantage qu’elle ne recule. Dans la plupart des États 

d’Amérique latine, l’écart entre les riches et les pauvres est tel qu’il est difficile de 
parler d’un pays. Il existe des exceptions comme le Chili, mais même dans ce 
pays, la misère ne sera pas vaincue avant longtemps. 

 
3. Si l’on cherche les causes de ce retard de développement, on se rend compte 

qu’elles sont multiples. Une cause essentielle de ce retard réside dans les 
insuffisances de l’État. La justice est souvent aveugle, la corruption règne, la 
formation est sous-développée et réservée aux riches, l’administration est 
médiocre et les services publics sont tout sauf des services destinés au public. 

 
4. Par conséquent, la crédibilité de l’élite politique est limitée. Le prestige des 

décideurs politiques est faible et les partis politiques ne méritent souvent pas le 
nom de parti. En effet, pour beaucoup, la politique s’apparente aux affaires. 

 
5. Chose étonnante, la démocratie jouit toujours d’une grande estime. 

Personne ou presque ne souhaite un retour aux dictatures militaires des années 
60 et 70, d’autant moins les militaires eux-mêmes. Cependant, le soutien affiché 
en faveur des leaders populistes prend de l’ampleur, un comportement qui trouve 
son origine dans la culture "caudilliste" qui a prévalu pendant un siècle. Leur 
popularité est pourtant très brève. L’enthousiasme né de la victoire électorale 



PE 341.314 2/5 DV\533800FR.doc 

FR 

cède rapidement la place à la désillusion, voire à la déception. Luiz Inácio Lula 
da Silva, l’actuel président brésilien, en fait actuellement l’expérience.   

 
6. Si l’Amérique latine a certainement connu des phases de croissance accrue, ces 

dernières ont été suivies de périodes de récession ou, à tout le moins, de 
stagnation. Aucune réforme structurelle de grande ampleur n’a été menée. L’État 
est désargenté dans la mesure où les riches paient peu ou pas d’impôts. Les 
réformes agraires se soldent souvent par un échec. Des millions de personnes 
vivant sur cet immense continent n’ont aucune terre, tandis que d’autres 
détiennent des terrains aussi grands que des Länder allemands. 

 
7. Si ces observations ne sont pas neuves, il est tout de même surprenant qu’à 

l’heure de toutes ces mutations, auxquelles est également soumise l’Amérique 
latine, ce bilan plutôt déprimant du continent ait peu changé. Au contraire, alors 
que les classes supérieures et une frange limitée de la classe moyenne 
s’apprêtent à prendre part au XXIe siècle, la majorité de la population doit se 
contenter d'un mode de vie digne des siècles précédents. 

 
8. Le retard de développement est imputable dans une marge mesure à une élite 

davantage préoccupée par elle-même que par l’intérêt général. Le 
renouvellement de cette élite constitue une condition préalable à toute réforme. 
Des signes d’une telle évolution apparaissent un peu partout. De nouvelles 
personnalités comme Ludo Garzon à Bogota ou Luiz Inácio Lula da Silva au 
Brésil sont la preuve que la population aspire à un tel renouveau. Les partis 
traditionnels, qui ont perdu constamment en crédibilité, paient le prix de ce 
renouveau. Pourtant, dans ce contexte aussi, le parti des travailleurs brésilien 
apparaît comme une exception importante. Reste à voir si les nombreuses 
organisations non gouvernementales et le mouvement des femmes, notamment 
au Paraguay, contribueront au renouvellement de l’élite politique. En tous cas, 
les signes annonciateurs d’un tel changement sont très prometteurs.  

 
9. Les pays industrialisés portent également une responsabilité dans le retard 

de développement latino-américain. Quand un pays comme l’Équateur doit 
consacrer 40 % de son budget au service de sa dette, il lui reste peu pour 
financer la formation, la recherche, la politique sociale et les infrastructures. 
Imaginons un instant que 40 % du budget fédéral allemand doive être réservé 
chaque année au remboursement de la dette publique: ce serait un cauchemar, 
et pas seulement pour le ministre des finances. 

 
10. Le calme relatif qui règne en Amérique latine pourrait, à l’avenir, très rapidement 

se muer en agitation. Toutefois, les forces qui aspirent à une évolution de la 
société latino-américaine pourraient bien s’imposer. Le fait de savoir si le second 
scénario prévaudra dépendra surtout de l’Europe. L’Union européenne 
désormais élargie devrait donc se préoccuper davantage qu’elle ne l’a fait 
jusqu’à présent des préoccupations et des attentes de l’Amérique latine. 
L’Europe ne peut laisser l’Amérique latine aux bons soins des États-Unis. 
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Quelques recommandations: 
 

1. L’Europe peut développer ses relations avec l’Amérique latine à différents 
niveaux. Il convient tout d’abord de citer le dialogue politique, qui s’exprime à 
l’occasion des rencontres régulières des ministres des affaires étrangères, des 
chefs d’État ou de gouvernement et des parlementaires. Il s’agit de fixer un ordre 
du jour qui aboutira à une réforme de l’État. Cette réforme suppose une 
administration performante et délivrée de la corruption, une politique sociale pour 
tous et un développement rural global. 

 
2. L’Europe et l’Amérique latine doivent entretenir un dialogue commercial étroit qui 

englobe également les organisations syndicales. Le dialogue commercial UE-
Mercosur, qui réunit depuis des années le monde de l’entreprise des deux côtés 
de l’Atlantique, pourrait servir de modèle. Ce n’est que lorsque les partenaires 
sociaux et les décideurs politiques mèneront un dialogue transatlantique 
commun que l’on parviendra à un échange de vues constructif sur la réforme de 
l’État. 

 
3. Dans cette optique, il conviendrait de consolider officiellement le dialogue 

commercial lors du troisième sommet des chefs d’État ou de gouvernement qui 
aura lieu les 28 et 29 mai prochains à Guadalajara, au Mexique. On pourrait 
envisager de s’inspirer de l’accord de partenariat américano-européen ratifié en 
1992 par les présidents Bush et Delors. 

 
4. L’expérience et l’enthousiasme des organisations non gouvernementales 

devraient être davantage soutenus. L’expérience de l’Europe en matière de 
politique sociale et environnementale devrait être étendue de manière plus 
vigoureuse à l’Amérique latine. 

 
5. La politique climatique, pour laquelle l’Amérique latine manifeste également un 

intérêt soutenu, offre des perspectives entièrement nouvelles. L’Europe s’est fixé 
une politique climatique cohérente et s’est engagée à réduire sensiblement ses 
émissions de gaz à effet de serre. Pour que les coûts d’une telle politique 
n’atteignent pas un niveau insoutenable, elle introduira dès 2005 un régime 
d’échanges intensifs de droits d’émission de CO2. Les mesures de réduction des 
émissions de CO2 mises en œuvre dans des pays tiers, notamment d’Amérique 
latine, pourront également être prises en considération. À l’avenir, les entreprises 
européennes, privées ou publiques, pourront investir dans un fonds Carbone en 
Amérique latine en échange d’un droit d’émission de CO2. Ce commerce, 
constitué par un droit d’émission de CO2 en échange d’un investissement, 
pourrait rapidement rapporter des milliards et des milliards d’euros chaque 
année. Il pourrait ainsi devenir une contribution essentielle à la lutte contre la 
pauvreté, d’autant plus s’il est axé sur l’électrification des zones rurales par le 
biais des énergies renouvelables.  

 
6. La coopération scientifique et technique mérite d’être renforcée. Dans ce 

cadre, il faut mener des projets visibles et accorder davantage de bourses aux 
étudiants latino-américains. L’Europe est déjà présente en Amérique latine avec 
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deux grands projets scientifiques et techniques: la station spatiale européenne à 
Kourou (en Guyane française) et l’Observatoire austral européen (ESO) au Chili. 
Un troisième projet pourrait voir la création en Équateur d’un centre de recherche 
sur la biodiversité, une proposition actuellement à l’étude à Quito. Quoi qu’il en 
soit, la recherche et la science méritent une plus grande attention, en vue surtout 
de dynamiser les nombreux accords économiques existants. 

 
7. Grâce à une croissance dynamique des petites et moyennes entreprises, 

l’économie latino-américaine pourrait connaître un élan vital. Des réseaux locaux 
et régionaux de PME, d’établissements scientifiques et d’entreprises 
européennes pourraient contribuer à ce processus. Cette forme de coopération 
pourrait être utile aux deux parties. 

 
8. Les chambres d’industrie et de commerce euro-latino-américaines 

pourraient jouer un rôle significatif dans ce contexte. Le temps est venu de 
regrouper les chambres nationales en chambres euro-latino-américaines. En 
effet, nous n’avons pas besoin de chambres de commerce germano-
équatoriennes, franco-équatoriennes, anglo-équatoriennes, mais bien d’une 
chambre de commerce euro-équatorienne, pour ne citer qu’un exemple. Les 
petits États de l’Union européenne qui ne disposent d’aucune représentation 
diplomatique et encore moins d’une représentation économique dans ces pays 
pourraient également tirer profit de cette initiative. La Commission pourrait 
encourager le regroupement des chambres nationales en chambres 
européennes par le biais d’un soutien financier. 

 
9. L’Europe développe actuellement une politique étrangère et de sécurité 

commune. Tôt ou tard, cette politique aura des répercussions sur les 
représentations diplomatiques. Le futur ministre européen des affaires 
européennes voudra s’appuyer sur un service diplomatique européen. Ce 
service ne pourra être constitué que par les délégations actuelles de la 
Commission. Plus cette évolution sera rapide, mieux ce sera pour la visibilité de 
l’Europe et de l’Amérique latine. C’est la raison pour laquelle nous devons 
procéder à une nouvelle répartition du travail entre, d’une part, les délégations 
européennes, qui devraient tenir le rang d’une représentation diplomatique de 
l’UE, et d’autre part, les ambassades nationales, qui représentent les intérêts 
nationaux politiques, économiques et culturels des États membres. Bon nombre 
de petits et moyens États de l’UE supprimeront de toute façon leur 
représentation extérieure pour des motifs de réduction des coûts et s’appuieront 
de plus en plus sur les représentations européennes.  

 
10. L’UE devrait soutenir de toutes ses forces le processus d’intégration de 

l’Amérique latine. Cette dernière pourrait devenir la seule région actuelle à 
suivre l’exemple des Européens, à savoir la délégation volontaire d’une part de la 
souveraineté nationale à une autorité supranationale attachée à la promotion de 
la paix et de la croissance économique. Depuis plusieurs années, si des 
initiatives d’intégration ont été menées en Amérique centrale, dans les pays 
andins et dans le cadre du Mercosur (ou Mercosul), aucune approche n’est 
promise au même succès que le Mercosur. La Bolivie et le Chili ont conclu des 



DV\533800FR.doc 5/5 PE 341.314 

 FR 

accords avec le Mercosur (Brésil, Argentine, Uruguay, Paraguay). Ce n’est que 
récemment que la CAN (Comunidad Andina de Naciones), la communauté 
andine, a signé avec le Mercosur un accord qui instaure une politique douanière 
commune. Au grand étonnement de bon nombre d’observateurs, le Mexique 
aspire à conclure un accord similaire avec le Mercosur qui, en gros, devient le 
centre de gravitation de l’Amérique latine. Par ailleurs, les chefs d’État ou de 
gouvernement des pays andins devraient rencontrer prochainement leurs 
homologues des pays du Mercosur. Une rencontre similaire aura également lieu 
sous peu entre les présidents de parlement des deux blocs. Le Mercosur, et plus 
précisément le Brésil, dont la crédibilité de son président Luiz Inácio Lula da 
Silva reste considérable, assure la cohésion de l’Amérique latine, tandis que tous 
s’efforcent de se rallier à ce pôle. 
Cette évolution mérite la sympathie de l’Europe. L’UE doit s’attacher à conclure 
dès que possible un accord d’association avec le Mercosur. Une telle initiative 
constituerait un signal à l’ensemble de l’Amérique latine. En outre, en tant 
qu’Européens, nous devrions nous efforcer de ne pas laisser le président Lula 
seul avec ses problèmes.  
 

 
 
Conclusion: l’Europe et l’Amérique latine entretiennent des relations de longue date qui, 
en fin de compte, ont de nombreuses sources communes. À l’instar des États-Unis et 
du Canada, de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, les Européens et les Latino-
américains sont liés non seulement par des relations économiques, mais aussi par des 
relations culturelles, historiques et affectives. Il s’agit, en particulier dans l’intérêt de 
l’Europe, de préserver ces relations, mais aussi de les approfondir. De cette manière, 
notre culture commune aura également un avenir au XXIe siècle. La communauté de 
valeurs américano-européenne doit impliquer l’Amérique latine dans tous les domaines. 
C’est la tâche à laquelle devront s’atteler la nouvelle Commission européenne et le 
Parlement européen nouvellement élu. 
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